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ARTICLE 5

I. – À l’alinéa 9, après la première occurrence du mot :

« projet »,

insérer les mots :

« ayant pour objet principal la transformation en logements de locaux vacants précédemment 
affectés à un usage de bureaux et ».

II. – À ce même alinéa, supprimer les mots :

« située dans la limite du territoire couvert par l’opération d’intérêt national de La Défense ».

III. – À ce même alinéa, substituer au nombre :

« 20 000 »

le nombre :

« 1 000 ».



ART. 5 N° CE600

2/2

IV. – Compléter ce même alinéa 9 par la phrase suivante :

 « Le certificat ne peut être délivré que si au moins 25 % des logements locatifs prévus par le projet 
sont des logements sociaux conformément à l’article L. 302-5 du code de la construction et de 
l’habitation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, les députés du groupe La France insoumise proposent d’étendre à l’ensemble 
du territoire l’expérimentation du certificat de projet prévue par l’article 5 pour la transformation de 
bureaux vacants en logements, tout en garantissant qu’une part significative des grandes opérations 
soit consacrée au logement social.

Le présent article réserve aujourd’hui cet outil aux projets de transformation de plus de 20 000 
mètres carrés situés dans le périmètre du quartier d’affaires de La Défense. Or la vacance des 
bureaux et la pénurie de logements ne sont pas propres à ce seul quartier d’affaires. De nombreuses 
agglomérations sont confrontées à la multiplication de bureaux vacants, alors que des millions de 
personnes demeurent privées d’un logement digne et abordable.

La transformation des bureaux vacants ne saurait toutefois devenir une nouvelle source de profits 
pour les investisseurs immobiliers. Les assouplissements accordés aux porteurs de projets doivent 
répondre aux besoins réels de la population. Dès lors, une part substantielle des logements 
construits dans ce cadre doivent être des logements sociaux.

Le présent amendement étend donc l’expérimentation aux projets de transformation de bureaux 
vacants en logements réalisés sur l’ensemble du territoire et abaisse à 1 000 mètres carrés le seuil 
permettant de bénéficier du certificat de projet. Le seuil de 20 000 mètres carrés prévu par le texte 
exclurait en effet l’immense majorité des immeubles susceptibles d’être reconvertis.

L’amendement prévoit qu’au moins 25 % de la surface transformée en habitation soit consacrée à 
des logements locatifs sociaux afin d’imposer l’application de la loi SRU au quartier d’affaires de 
La Défense
Face à la crise du logement, chaque mètre carré de bureau durablement vacant constitue un potentiel 
qui doit être mobilisé. Sa transformation doit participer prioritairement à la satisfaction du droit 
fondamental au logement digne."


